
 
 

 
 

__________________________________________________________________________ 
 

Exercice du rôle de MAITRE D'OEUVRE 
 

Pour les ouvrages d’infrastructure : voiries et réseaux divers, ouvrages d’assainissement. 

 
 
(Accord Cadre Mono-attributaire de Maîtrise d’œuvre à bons de commande selon les articles L2125-1 
1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du code de la commande publique) 
  

ARTICLE 1er : OBJET DU CONTRAT 

 
Les missions régies par le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières ont pour objet un 
ensemble de prestations intellectuelles nécessaires à l'exercice du rôle de Maître d’œuvre au stade 
de la réalisation des ouvrages cités en titre du présent C.C.A.P. 
 
Les missions confiées à cette fin au Maître d’œuvre titulaire du présent marché sont des missions 
d'Ingénierie au sens de la Loi MOP 85-704 du 12 Juillet 1985 modifiée par la loi 88 - 1090 du 1er 
Décembre 1988. Elles pourront comporter conformément au décret n° 93-1268 du 29 Novembre 
1993 et à l'Arrêté du 21 Décembre 1993 les éléments suivants : 
 

 * AVP   : AVANT PROJET 

 * PRO  : PROJET  

 * DCE  : DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES 

 * VISA  : VISA DES ETUDES D'EXECUTION REALISES PAR LES ENTREPRISES  

 * DET   : DIRECTION DE L'EXECUTION DES CONTRATS DE TRAVAUX 

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES  
(C.C.A.P.) 



 * AOR  : ASSISTANCE LORS DES OPERATIONS DE RECEPTION ET PENDANT L’ANNEE DE 

GARANTIE DE PARFAIT ACHEVEMENT 

 

* MISSION COMPLEMENTAIRE 1 (MC1) : l'assistance au Maître de l’ouvrage sur les réunions de 
concertation et de présentations publiques 
 
* MISSION COMPLEMENTAIRE 2 (MC2) : Etudes hydraulique inférieure à 1ha 
 
* MISSION COMPLEMENTAIRE 3 (MC3) : Dossier Loi sur l’Eau déclaration 
 
* MISSION COMPLEMENTAIRE 4 (MC4) : assistance pour les demandes de subventions comprenant 
recherche des financements potentiels, montage des dossiers, suivi de l’instruction des 
demandes. 
 

Conformément à l'article 9 de l'annexe III de l'Arrêté du 21/12/93, ne sont pas compris dans les 
éléments de missions visés ci-dessus : 
 
- la coordination ou la participation à la coordination des actions effectuées par les intervenants 
extérieurs à la Maîtrise d’œuvre lorsqu'elle est nécessaire en supplément de la mission 
d'ordonnancement, coordination et pilotage du chantier, 
- les évaluations environnementales des différentes variantes envisagées, la proposition sur la 
variante retenue des mesures propres à réduire les impacts du projet sur l'environnement, 
- l'établissement de dossiers complémentaires, autres que ceux qui l'ont été au stade des études 
d'avant-projet, notamment l'étude d'impact, exigés pour autoriser la réalisation de l'ouvrage, et 
l'assistance au Maître de l'ouvrage pour la présentation de ces dossiers, 
- l'établissement, pendant les études et/ou la période de préparation des travaux, en concertation 
avec le maître de l'ouvrage et les différents intervenants concernés, du schéma directeur de la qualité, 
- la vérification des notes de calcul de l'entrepreneur et la vérification lorsque le maître d’œuvre n'est 
pas chargé de la direction du ou des contrats de travaux, que les documents d'exécution établis par 
le ou les entrepreneurs ne comportent pas d'erreur décelable par un Homme de l'Art, 
- le suivi particulier de la mise en œuvre de certains éléments d'ouvrages nécessitant une présence 
permanente, et la tenue d'un journal de chantier, 
- la détermination des coûts d'exploitation et de maintenance, la justification des choix architecturaux 
et techniques par l'analyse du coût global de l'ouvrage en proposant éventuellement la mise en place 
d'un système de gestion. 
- l'assistance au Maître de l'Ouvrage pour l'insertion des arts plastiques dans l'opération, 
-l’établissement des spécifications techniques des marchés de travaux topographiques et de 
reconnaissance géologique et géotechnique, 
- la réalisation d'un bilan environnemental du projet, 
- l'assistance au Maître de l'Ouvrage pour les opérations de mise en service, 
- l'assistance au Maître de l'Ouvrage pour des missions d'expertise en cas de litige avec des tiers. 
 
Lorsque ces missions complémentaires ne sont pas confiées par le Maître de l'Ouvrage au Maître 
d’œuvre, ce dernier doit, néanmoins, au titre de son obligation de conseil, attirer l'attention du Maître 
de l'Ouvrage sur la nécessité de prendre en compte les préoccupations correspondantes lorsque cela 
est nécessaire à la cohérence de l'opération. 
 
Ne sont pas compris également dans la mission les frais d'édition de mise en page et d'envoi des 
documents constituant le Dossier de Consultation des Entreprises et à la constitution des dossiers 



marchés. 
 
 
La mission du Maître d’œuvre s'achèvera à la fin de la période de garantie. 

ARTICLE 2 - PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

Les pièces constitutives du marché sont, par ordre de priorité décroissante : 
 
 2.1. PIECES PARTICULIERES 
 - l'acte d'engagement 
 - le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières et annexes. 
  
 2.2. PIECES GENERALES 
 
 - le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés publics de prestations 
intellectuelles - option B -  
 
 - La Loi de Maîtrise d'Ouvrage Public (Loi - M.O.P.)  n°  85-704 du 12 Juillet 1985 et ses décrets, en 
particulier le 93-1268 du 29 Novembre 1993 relatif aux missions de maîtrise d’œuvre confiées par 
des maîtres d'ouvrages publics à des prestataires de droit privé. 
 
 

ARTICLE 3 - REMUNERATION 

 3.1. REMUNERATION INITIALE 
 Le forfait de rémunération initiale est celui porté à l'article 4.8 de l'acte d'engagement qui a été 
fixé compte tenu : 
 
 - de l'étendue de la mission telle que définie à l'article 1er du CCAP 
 - du coût prévisionnel des travaux, basé selon l'enveloppe financière prévue par le Maître de 
l'Ouvrage 
 
La décomposition du forfait de rémunération initiale par élément de mission est précisée à l'article 
4.9 de l'acte d'engagement. Les missions confiées pourront être partielles, le forfait sera alors calculé 
sur la base du taux global et sur le pourcentage de chaque élément de mission considéré. 
 
 3.2. REMUNERATION AJUSTEE 
En cas de modification : 
 
 - du coût prévisionnel des travaux arrêté par le Maître d'Ouvrage à l'issue des études d'Avant-
Projet. 

- du programme ou des prestations décidées par le Maître d'Ouvrage postérieurement    
l'établissement de la rémunération initiale et/ou postérieurement aux études d'Avant-Projet. 



 - de l'étendue de la mission 
 - de la complexité de la mission, 
 
Un avenant au présent marché permettra d'ajuster en conséquence la rémunération initiale. 
 
 
 
 3.3. REMUNERATION DEFINITIVE 
La rémunération définitive tient compte du respect de l'engagement souscrit par le Maître d’œuvre 
concernant le coût total des travaux résultant des contrats de travaux passés après consultation des 
entreprises. 
 
Les modalités correspondantes font l'objet de l'article 6.2 ci-après. 
 
 3.4. AUTRES REMUNERATION 
Le Maître d’œuvre s'engage à n'accepter aucune rétribution de la part d'un tiers au titre des missions 
faisant l'objet du présent marché. 
 

ARTICLE 4 - COUT PREVISIONNEL DES TRAVAUX 

L'estimation du coût prévisionnel des travaux présentée par le maître d’œuvre à la décision du Maître 
d'Ouvrage : 
 
  - est définitive à l'issue des études d'Avant-projet (AVP) 
 
Le coût prévisionnel des travaux est réputé établi sur la base des conditions économiques du mois 
mo fixé par l'Acte d'Engagement (mois mo est le mois d'établissement des bons de commande au 
maître d’œuvre). 
 

ARTICLE 5 - ENGAGEMENT SUR LE COUT DES TRAVAUX 

 5.1. ENGAGEMENT SUR LE RESPECT DU COUT PREVISIONNEL DES TRAVAUX 
Le Maître d’œuvre s'engage à respecter avec un taux de tolérance, le coût prévisionnel des travaux. 
Cet engagement est pris à l'issue des études d'Avant Projet (cf. article 4) et au plus tard avant le 
lancement de la procédure de passation des contrats de travaux  ou d'établissement des  bons de 
commande  de travaux. 
 
Le taux de tolérance correspondant à cet engagement est fixé à l'article 4.4  de l'acte d’engagement. 
 
 5.2. ENGAGEMENT APRES PASSATION DES CONTRATS DE TRAVAUX SUR LE RESPECT DU COUT RESULTANT DES 
CONTRATS DE TRAVAUX 
Le Maître d’œuvre s'engage à respecter avec un taux de tolérance le coût total qui résulte des travaux 
passés par le Maître d'ouvrage. 
 



Le taux de tolérance (To) correspondant à cet engagement est fixé à l'article 4.4 de l'acte 
d'engagement. 
 
 
 
 

ARTICLE 6 - CONTROLE DU RESPECT DES ENGAGEMENTS SUR LE COUT DES TRAVAUX 

 6.1. CONTROLE A L'ISSUE DE LA CONSULTATION DES ENTREPRISES 
- en cas de dépassement du seuil de tolérance fixé à l'article 5.1., le Maître d'Ouvrage peut demander 
au Maître d’œuvre d'adapter ses études sans rémunération supplémentaire. 
- en cas de coût prévisionnel surestimé, la rémunération n'est pas modifiée. 
 
 6.2. CONTROLE APRES EXECUTION DES TRAVAUX : 
Si l'écart exprimé en pourcentage constaté (T) entre le coût total des travaux résultant du décompte 
général définitif et le montant total des contrats de travaux, est supérieur au taux de tolérance (To) 
fixé à l'article 5.2., la rémunération est réduite d'un terme correctif égal au produit du forfait de 
rémunération ajustée (selon article  3.2.) ou à défaut du forfait de rémunération initiale (selon article 
3.1.) - par la différence (T-To) entre le taux de dépassement constaté et  le taux de tolérance. 
 
Toutefois, la réduction ne peut être supérieure à 15 % de la partie de rémunération correspondant 
aux seuls éléments de mission postérieurs à la consultation des entreprises. 
 
Les travaux ou dépenses supplémentaires, dus à des modifications de programme de la part du Maître 
d'Ouvrage ou à des prescriptions réglementaires externes non prévisibles et qui ne seraient pas 
consécutifs à des erreurs ou omissions du Maître d’œuvre, ne sont pas pris en compte dans le contrôle 
du respect de l'engagement. 
 
 
 6.3. VARIATION DES CONDITIONS ECONOMIQUES  
 6.3.1. Le contrôle du respect de l'engagement avant consultation des entreprises prend en 
compte la variation des conditions économiques au moyen du rapport des index TP 01 (Tous Travaux 
publics) des mois considérés, à savoir : 
 
- mois de l'engagement pris sur le coût prévisionnel des travaux 
- mois de référence porté dans le C.C.A.P. de la consultation ou de la commande passée aux 
entreprises. 
 
 6.3.2. Le contrôle du respect de l'engagement après consultation ou commande aux entreprises 
ne prend pas en compte les révisions de prix des travaux. 
 
 
 
 
 
 
 
 



ARTICLE 7 - MODIFICATIONS DE PROGRAMME OU DE PRESTATIONS 

Toutes modifications de programme ou de prestations décidées par le Maître d’œuvre après 
signature du présent marché font l'objet d'un avenant. 
 
Cet avenant précise : 
 
- la modification arrêtée (programme et/ou prestation) 
- l'incidence éventuelle sur le coût prévisionnel des travaux, 
 
et adapte en conséquence : 
 
- le forfait de rémunération, 
- les conditions d'engagement sur le coût prévisionnel des travaux 
 

ARTICLE 8 - DELAIS - PENALITES POUR RETARD 

 8.1. RETARD DANS L'EXECUTION DE LA MISSION 
L'acte d'engagement fixe la durée des délais d'établissement des documents d'études ainsi que le 
point de départ de ces délais. 
 
En cas de retard dans l'achèvement des documents d'études, le Maître d’œuvre subira sur ses 
créances des pénalités dont le montant par jour de retard est fixé à : 
 
1/10.000ème du montant du marché pour AVP 
 
 8.2. RETARD DANS LES ENGAGEMENTS ADMINISTRATIFS ET FINANCIERS 
Au cours des travaux, le Maître d’œuvre devra procéder à la vérification des décomptes mensuels de 
travaux qui lui seront remis par l'entrepreneur par lettre recommandée avec avis de réception postal 
ou remis contre récépissé dûment daté et inscrit au registre tenu à cet effet. Après vérification, il 
transmet au Maître d'ouvrage les projets d'acomptes correspondants. Le délai de vérification est fixé 
à 10 jours. 
 
Si ce délai n'est pas respecté, le Maître d’œuvre encourt sur ses créances des pénalités dont le taux 
par jour de retard, y compris les dimanches et jours fériés, est fixé à UN CINQ millième du marché de 
l'acompte de travaux correspondant. 
 
A l'issue des travaux, le Maître d’œuvre vérifie le projet de décompte final du marché de travaux dans 
un délai décompté à partir de la réception du projet de décompte remis par l'entrepreneur ou envoyé 
par lettre recommandée dans les conditions indiquées ci-dessus. 
 
Dans le silence de l'acte d'engagement, ce délai est fixé à trente cinq jours. En cas de retard dans 
l'établissement de ces décomptes généraux, le Maître d’œuvre subira sur ses créances des pénalités 
dont le taux par jour de retard, y compris dimanches et jours fériés est fixé à UN VINGT millième 
(1/20.000ème) du montant du décompte général correspondant. 
 



Si le Maître d’œuvre n'a pas transmis au Conducteur d'Opération ou à défaut au Maître d’ouvrage  
les projets de décompte mentionnés ci-dessus dans les délais prescrits, ce dernier le met en demeure 
de le faire dans un délai qu'il fixe. A l'expiration de ce délai, le Maître d'ouvrage peut faire vérifier les 
projets de décompte aux frais du Maître d’œuvre défaillant. 
 

ARTICLE 9 - ACCEPTATION DES DOCUMENTS D'ETUDES ET ACHEVEMENT DE LA MISSION 

Le délai maximal dans lequel le Maître d'Ouvrage ou son représentant devra procéder à l'acceptation 
des documents d'études est fixé 2 semaines pour les AVP et PRO à compter de la date de réception 
de la lettre du Maître d’œuvre l'assurant de leur achèvement. 
 
En tout état de cause, la mission est achevée de plein droit : 
 
- au terme des délais de garantie dans le cas d'une mission-contrat comprenant les phases DET et 
AOR, 
 
- à la signature des contrats de travaux ou l'achèvement de la dernière prestation dans les autres cas. 

ARTICLE 10 - REGLEMENT DES COMPTES 

Le règlement des sommes dues au Maître d’œuvre pourra faire l'objet d'acomptes calculés à partir 
de la différence entre deux décomptes successifs. Chaque décompte sera lui-même établi à partir 
d'un état dans les conditions ci-après définies. 
 
Après l'achèvement de l'ouvrage, il sera établi un décompte général fixant le montant total des 
sommes dues au Maître d’œuvre au titre du présent marché. 
 
L'état d'acompte, établi par le Maître d’œuvre, indique les prestations effectuées par celui-ci depuis 
le début du marché, par référence aux éléments constitutifs de la mission (AVP – PRO - DCE - ACT - 
VISA - DET – AOR – MC1 – MC 2 , MC 3 , MC 4). La fraction de rémunération initiale de la mission qui 
doit être réglée à l'achèvement des prestations de chaque élément, figure dans l'article 4.9 de l'acte 
d’engagement. 
 
Les prestations incluses dans certains éléments de mission pouvant être  partiellement réglées avant 
leur achèvement, et en particulier l'élément D.E.T., chaque état indique le pourcentage qui fixe de 
façon approximative le degré d'avancement de leur exécution. 
 
L'état d'acompte sert de base à l'établissement par le Maître d’œuvre du projet de décompte auquel 
il doit être annexé. 
 
Le décompte correspond au montant des sommes dues au Maître d’œuvre depuis le début du marché 
jusqu'au mois correspondant, ce montant étant évalué en prix de base. Il est établi à partir de l'état 
d'avancement en y indiquant successivement : 
 
- l'évaluation du montant, en prix de base, de la fraction de la rémunération initiale à régler compte 



tenu des prestations effectuées, 
- les révisions de prix, 
- les pénalités appliquées, 
- les intérêts moratoires dus à la fin du mois. 
 
Le Maître d’œuvre envoie au Maître d'Ouvrage son projet de décompte. Le Maître d'Ouvrage dispose 
ensuite de 10 jours pour faire connaître, par écrit, au Maître d’œuvre, les modifications qui ont 
conduit au décompte retenu par lui. Le Maître d’œuvre dispose ensuite de 10 jours pour faire 
connaître ses observations mais le litige ne doit conduire à aucun retard dans le paiement de 
l'acompte. 
 
L'acompte du mois "m" est la différence entre le décompte du mois "m" et le décompte précédent. 
 
Le paiement de l'acompte doit intervenir au plus tard cinquante jours après la réception du projet de 
décompte par le Maître d'Ouvrage. 
 
Le défaut de paiement dans le délai ainsi fixé fait courir de plein droit et sans autre formalité, les 
intérêts moratoires calculés depuis l'expiration dudit délai jusqu'au jour du paiement, par application 
de la loi 92.1441 du 31/12/1992 modifiée, à un taux d'intérêt égal à une fois et demie le taux d'intérêt 
légal. 
 
Le décompte général du marché, établi et signé par le Maître d'Ouvrage ou son représentant, est la 
somme des décomptes mensuels retenus par lui. Il est présenté après réalisation de l'élément AOR. 
Il doit être notifié au Maître d’œuvre dans un délai maximum de trois mois à compter de l'achèvement 
de la mission. Le Maître d’œuvre dispose ensuite d'un délai d'un mois pour retourner ce décompte 
signé par lui sans ou avec réserves. 
 
Le décompte général et définitif du marché, établi et signé par la personne responsable du marché, 
est : 
 
- accru du montant de l'éventuelle indemnité accordée au Maître d’œuvre à la suite d'un litige, et/ou 
de l'intéressement défini à l'article 6.2.2. 
 
- et/ou diminué du montant des pénalités définies aux articles 6.2.1 et 8. 
 
Le paiement du solde doit intervenir dans un délai maximum de cinquante jours à compter de la 
notification par le Maître d'Ouvrage du décompte général et définitif. 
 

ARTICLE 11 - MODE DE REVISION DE PRIX 

Le présent marché est ferme et non révisable. 
 
 
 
 
 
 
 



ARTICLE 12 - CLAUSES DIVERSES 

En même temps que sera notifiée l'approbation du marché, il sera remis au Maître d’œuvre une copie 
de l'original de l'acte d'engagement certifié conforme par la personne responsable du marché, 
portant la mention : "cette pièce formera titre en cas de nantissement consenti conformément aux 
articles 91 du Code de Commerce et 2075 du Code Civil et est délivrée dans ce but en unique 
exemplaire". 
 
Le présent marché peut être résilié de plein droit, soit par décision de la personne responsable du 
marché : 
 
1°/ en cas de décès ou d'incapacité civile du Maître d’œuvre, le marché est résilié de plein droit sans 
indemnité et la fraction de la mission déjà accomplie est alors rémunérée avec un abattement de 10 
%. Il en est de même en cas de règlement judiciaire ou de liquidation des biens. 
 
2°/ si la personne responsable du marché décide la cessation définitive de la mission du Maître 
d’œuvre, sans que ce dernier ait manqué à ses obligations contractuelles, sa décision doit être 
notifiée par ordre de service : le marché est alors résilié à la date fixée par l'ordre de service et la 
fraction de la mission déjà accomplie est alors rémunérée sans abattement. Le Maître d’œuvre a en 
outre le droit à être indemnisé du préjudice qu'il subit du fait de cette décision. Cette indemnité 
correspondra à 20 % de la partie de rémunération qui lui aurait été versée si sa mission n'avait pas 
été prématurément interrompue. 
 
3°/ Si la personne responsable du marché décide de mettre fin à la mission du Maître d’œuvre, parce 
que ce dernier se montre incapable de remplir ses obligations contractuelles, ou commet des 
infractions à la protection du secret dans le cas de travaux intéressants la défense, le marché est 
résilié sans indemnité et la fraction de la mission déjà accomplie est alors rémunérée avec un 
abattement au moins légal à 10 %. 
 
En cas de retard de plus de deux mois dans le règlement d'un acompte mensuel par rapport au délai 
stipulé à l'article 10, le Maître d’œuvre a le droit d'interrompre la mission à condition d'en aviser la 
personne responsable du marché par lettre recommandée un mois au moins avant l'interruption 
effective. Les délais d'exécution sont alors automatiquement prolongés du nombre de jours 
calendaires compris entre la date d'envoi de la lettre recommandée ci-dessus et la date du 
mandatement. 
 
Si le marché est conclu avec un groupement de contractants solidaires, le comptable assignataire du 
marché auprès duquel serait pratiquée une saisie-arrêt du chef d'un des contractants, retiendrait sur 
les prochains mandats de paiement émis au titre du marché, l'intégralité de la somme pour sûreté de 
laquelle cette saisie-arrêt a été faite. 
 
Le Maître d'Ouvrage tiendra remboursement au Maître d’œuvre des dépenses d'éditions que ce 
dernier engagera pour la constitution et l'expédition des Dossiers de  Consultation d'Entreprises, ainsi 
que pour la constitution des dossiers de marchés de travaux. 
Ces dépenses feront  l'objet d'un mémoire avec justification permettant le contrôle des engagements. 
 
Le Maître d’œuvre doit pouvoir justifier d'un contrat d'assurance garantissant sa responsabilité 
découlant des dispositions des articles 1792 et 2270 du Code Civil. 
 



ARTICLE 13 - DUREE DU CONTRAT 

La durée du contrat est de 2 (deux) ans à compter de la date de la notification du contrat au Maître 
d’œuvre.  
Le contrat prendra automatiquement fin dès lors que sera atteint le seuil maximal de 89 500 € HT de 
prestations confiées au titulaire du présent marché. 
 
 
 
Fait à Clermont l’Hérault, le  ………………………………. 
 
Le Maître d'Ouvrage :    Le Maître d’Œuvre : 
 


